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Comment adapter les procédés des entreprises générales 
de travaux face à la demande croissante des maîtrises 
d’ouvrage d’inclure des matériaux réemployés ou réutilisés 
dans leurs marchés de travaux ?

OBJET

La mise en œuvre de matériaux issus du réemploi constitue une piste 
clé du secteur du bâtiment pour optimiser l’utilisation des ressources, la 
réduction des déchets et des émissions de gaz à effet de serre. La RE2020, 
les différentes politiques climat des acteurs de la construction, sans oublier 
la crise des matériaux, favorisent le changement d’échelle de cette pratique, 
pourtant populaire avant l’industrialisation constructive d’après-guerre.

Plusieurs maîtrises d’ouvrage ont saisi l’enjeu de l’économie circulaire : 
les prescriptions de matériaux issus du réemploi florissent. Afin de 
pérenniser leur activité, il est indispensable que les entreprises générales 
de construction adaptent leur fonctionnement face aux sujets d’économie 
circulaire prégnants. 

Ce guide s’adresse aux entreprises générales qui répondent à une maîtrise 
d’ouvrage ayant prescrit des matériaux réemployés.
Le but est de les accompagner dans leur montée en compétence sur 
le sujet du réemploi en phases commerciale, études et exécution : de la 
réponse à l’appel d’offre, en passant par les approvisionnements (achats et 
contractualisation) jusqu’au chantier (logistique, stockage, mise en œuvre, 
répartition des rôles). 
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PRÉAMBULE

Définitions utiles et acronymes

Dans ce rapport, plusieurs phases sont identifiées au sein des entreprises générales :
Phase commerciale : phase de réponse aux appels d’offre
Phase étude : phase du projet qui suit le gain de l’appel d’offre et précède le 
début des travaux
Phase d’exécution : phase de réalisation de l’ouvrage

1 Décret n°2020-457 du 21 avril 2020 relatif aux budgets carbone nationaux et à la stratégie nationale bas-
carbone. Consultable via : https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/joe_20200423_0099_0004%281%29.
pdf

Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC)

Le contexte règlementaire français tend à valoriser l’économie circulaire par 
la mise en place de plusieurs règlementations et stratégies.

Adoptée pour la première fois en 2015, la Stratégie Nationale Bas Carbone 
(SNBC) est la feuille de route de la France pour réduire ses émissions de 
gaz à effet de serre (GES). La SNBC fixe des budgets de carbone par secteur 
économique : l’objectif est d’atteindre la neutralité d’ici 2050.

Pour le secteur du bâtiment, le décret du 21 avril 20201 fixe les budgets 
carbone suivants, échelonnés en 3 phases, jusqu’en 2033 :

Contexte règlementaire et initiatives territoriales

Emissions 
historiques réalisées 

(en Mt CO2eq.)
Emissions annuelles moyennes pour la période 

(en Mt CO2eq.)

1990 2005 2015 2e budget 
carbone

(2019-2023)

3e budget 
carbone

(2024-2028)

4e budget 
carbone

(2019-2023)

Bâtiment 91 109 88 78 60 43

Figure 1 : Nouveaux budgets carbone alloués au secteur du bâtiment suite à la révision de la SNBC en 
2018-2019 (arrondi à 1 Mt CO2eq. près).
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Cette exigence a pour but de favoriser les modes constructifs plus sobres, 
et valorise donc l’économie circulaire. En effet, dans la méthode de calcul 
de l’ACV, la contribution des matériaux réemployés ou réutilisés vaut 0 kg 
CO2eq / m².an, ce qui permet de minimiser la valeur de l’indicateur Ic 
construction.

Pour atteindre la neutralité carbone d’ici 2050, la loi Evolution du Logement, 
de l’Aménagement et du Numérique (ELAN) promulguée en novembre 2018, 
a permis de mettre en place une nouvelle règlementation environnementale 
des bâtiments neufs : la RE2020. 
L‘introduction d’un nouvel indicateur Icconstruction permet d’évaluer l’impact 
sur le changement climatique des composants du bâtiment (matériaux 
et équipements) et du chantier de construction. Cet indicateur ne doit pas 
dépasser une valeur maximale selon le type de construction afin que le 
projet soit réglementaire.

Loi Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique 
(ELAN) et la Règlementation Environnementale 2020 (RE2020)

Figure 2 : Evolution des seuils maximum Ic_construction par type d’usage et d’habitation entre 2022 
et 2030.
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Afin de répondre aux enjeux d’identification et de valorisation des déchets,  
la loi AGEC a été votée en février 2020. 

Depuis le 1er juillet 2023, le maître d’ouvrage a l’obligation de faire réaliser 
un diagnostic relatif à la gestion des Produits, Equipements, Matériaux, 
Déchets (dits PEMD) issus de la démolition ou de la rénovation significative 
de catégories de bâtiments (décret n°2011-610 du 31 mai 2011 complété par 
l’arrêté du 26 mars 2023). 
Ce rapport permet de récolter les informations afin de prioriser leur réemploi 
ou, à défaut, leur valorisation en indiquant les filières de valorisation 
recommandées (réemploi, recyclage, valorisation énergétique). En 
cas d’impossibilité de valorisation, le diagnostic précise les modalités 
d’élimination des déchets. Le CSTB a ouvert une plateforme PEMD en 
ligne depuis le 1er juillet 2023 sur laquelle les MOA ont l’obligation d’y 
déposer les éléments du diagnostic et du récolement précisés dans les 
formulaires CERFA joints à l’arrêté du 26 mars 2023. Cette solution permet 
de rendre visibles les gisements de PEMD via une cartographie accessible 
publiquement.

Concernant la commande publique, l’article 58 de la loi AGEC fixe des 
obligations acquisition de biens issus du réemploi ou du recyclage.2 

Loi Anti-Gaspillage pour une Economie Circulaire (loi AGEC) et 
diagnostic Produits Equipements Matériaux Déchets (PEMD)

Produits ou catégories 
de produits

% issu du réemploi,  
ou intégrant  

des matières recyclées
% issu du 
réemploi

Sièges, chaises et articles assimilés  
et pièces connexes
Tables, armoires, bureaux  
et bibliothèques

20% 20%

Mobilier Urbain 20% 5%

Bâtiment préfabriqués
Bâtiments modulaires préfabriqués 20% 20%

Figure 3 : Nouveaux budgets carbone alloués au secteur du bâtiment suite à la révision de la SNBC en 
2018-2019 (arrondi à 1 Mt CO2eq. près).

2Décret n°2021-254 du 9 mars 2021 – Pourcentage du montant total hors taxes de la dépense 
consacrée à l’achat de chaque produit ou catégorie de produits au cours de l’année civile. 
Consultable via : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043231546
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RÉGION LYONNAISE 
Le Référentiel Habitat Durable introduit des exigences de réemploi avec 
une cible ferme s’appliquant aux projets de construction de logements 
neufs : mettre en œuvre du réemploi sur 2 lots différents.

RÉGION OCCITANIE
En mai 2021, Toulouse Métropole a remporté l’appel à projet européen du 
programme Life en proposant son projet Waste2Build qui s’appuie sur la 
commande publique (marchés de travaux).  
Un financement de 2,7 millions d’euros a été remporté pour atteindre les 
objectifs de résultats établis.

Le cadre règlementaire, les différentes initiatives territoriales et 
les objectifs de réduction des politiques RSE des acteurs de la 
construction forment une synergie propice au développement 
de l’énergie circulaire. Les procédés des entreprises générales 
de construction doivent inévitablement s’adapter pour 
répondre de façon optimale en termes de qualité, coûts et 
délais aux demandes florissantes des maîtrises d’ouvrage. 

En complément du cadre réglementaire favorable, des initiatives 
territoriales émergent.

RÉGION PARISIENNE

La charte Economie Circulaire de Plaine Commune est une démarche menée 
par l’Etablissement Public Territorial (EPT) éponyme. L’EPT de Plaine Commune se 
compose de 9 villes au nord de Paris qui ont décidé de s’engager ensemble dans 
la voie de la résilience. Pour ce faire, elles ont signé une charte avec des objectifs 
qui les oblige à mettre en œuvre une démarche de réemploi et recyclage.  
 

1% du montant des 
constructions / 
rénovation doit être dédié 
à l’achat de produits issus 
du réemploi.

Pour les constructions neuves 

Le recours à du béton de 
construction comportant 
à minima 5% de matériaux 
recyclés doit être envisagé, 
tout comme la possibilité 
de recourir aux éco-
matériaux issus des terres 
du Grand Paris Express.

20% du budget alloué au lot 
aménagement paysager 
doit être dépensé pour 
l’achat de matériaux issus 
du réemploi.
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Méthodologie et contexte de l’étude

Ce guide s’inscrit dans un cas « classique » où l’entreprise générale ne 
répond pas en « conception réalisation », mais simplement en tant que 
réalisateur de l’ouvrage comme décrit sur le schéma suivant. On imagine 
que des matériaux de réemploi ont été prescrits par la maitrise d’ouvrage, 
avec une contrainte de performance, régie par exemple par une attente de 
label type BBCA (Bâtiment Bas Carbone). 

Particulier
Société civile

Promoteur
Etat ou collectivité locale

Entreprise générales
Entreprise titulaire  

d’un lotArchitectes
Ingénieurs

Bureaux d’études 
techniques

...

CONTRÔLEUR 
TECHNIQUE

ENTREPRISE 
SOUS-TRAITANTE

NÉGOCIANTS

FABRICANTS

MAÎTRISE D’OUVRAGE

RÉALISATEURSMAÎTRE D’OEUVRE

Personne pour le 
compte de laquelle est 

réalisé l’ouvrage

construisent l’ouvrageconçoit l’ouvrage, 
dirige et contrôle 

l’exécution des travaux

Contrat de sous 
traitance

Contrat 
de louage
d’ouvrage

Figure 4 : Panorama des intervenants dans l’acte de construire.
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COMMENT RÉPONDRE À UN 
APPEL D’OFFRE ?

1. La difficulté de l’engagement

Dans le cadre d’un approvisionnement extérieur en matériaux de réemploi, 
la première difficulté réside dans l’engagement sur les quantités. En effet, les 
matériaux de réemploi sont des gisements volatiles. Leur disponibilité est 
principalement éphémère : actuellement, le modèle d’approvisionnement 
fonctionne à 80% en flux tendu entre un chantier de déconstruction et un 
chantier de construction. A l’inverse 15% des flux à date de recherche peuvent 
être tempérés par du stockage en entrepôt, et 5% sont issus de filières de 
reconditionnement qui assurent une disponibilité à plus long terme.

Entre la phase de réponse à un appel d’offre, la passation du marché et la 
phase d’exécution, de nombreux mois peuvent s’écouler : comment alors 
s’engager à une date D1 sur une quantité à fournir à une date D2, sans être 
sûr de la disponibilité de l’élément ?

Cette difficulté se retrouve dans une moindre mesure dans le cadre 
d’un réemploi in-situ des matériaux alors que l’incertitude repose sur 
la conservation des performances des matériaux à la dépose et à leur 
qualité réelle.

01

Dans un premier temps, il est nécessaire de cibler les familles de matériaux 
les plus propices au réemploi, afin de concentrer ses efforts et assurer au 
client un résultat. Il est en effet plus simple de garantir l’approvisionnement 
de matériaux de réemploi sur lesquels les retours d’expérience sont courants. 

Cibler les matériaux propices au réemploi
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Dans sa démarche collective visant à sécuriser le réemploi, le CSTB liste 
les familles de produits sur lesquelles les acteurs du réemploi souhaitent 
porter en priorité leurs efforts3. Les efforts prioritaires à porter sont entre 
autres sur les parquets cloués ou flottants, les portes intérieures, les 
appareils sanitaires, les plafonds suspendus, le faux plancher ou encore les 
revêtements de sols souples.

Au cours de la réponse à l’appel d’offre, il est cependant important de 
pouvoir alerter les donneurs d’ordres sur une typologie de matériaux 
prescrits en réemploi complexe à identifier. De même, si la quantité 
demandée est très importante, l’entreprise peut alerter la MOA et proposer 
un arbitrage sur l’homogénéité du gisement afin de réduire les volumes des 
lots de matériaux recherchés.

Adapter les critères face à la volatilité du gisement

L’homogénéité d’un gisement est une caractéristique à discuter avec la 
MOA. En effet, lorsque des matériaux de réemploi sont prescrits en quantité 
importante, le risque de dépendre de plusieurs gisements différents 
augmente. Un pourcentage d’acceptabilité par typologie de matériau 
peut être défini en phase d’appel d’offre, ou alors un nombre maximum 
de gisements proposés. L’homogénéité d’un gisement peut varier selon les 
zones (exemple : par étage, par bloc sanitaire, etc.)
Aussi, il est indispensable de prévoir une variabilité de certains critères 
de sélection des matériaux, afin de s’adapter au mieux à la volatilité 
du gisement. Cette précaution peut prendre la forme d’un aléa sur les 
quantités (du type X unités de portes + ou – 10 unités) ou sur les dimensions 
(L = entre 80 et 110 cm), ou encore sur des critères esthétiques.

A ce jour, certains acteurs du réemploi (AMO, BET, fournisseurs, 
plateformes digitales…) ont la compétence pour juger de la faisabilité 
d’un approvisionnement par lot recherché en fonction des critères de 
sélection préétablis, grâce à la capitalisation de leurs expériences. Dans 
une dynamique de généralisation des pratiques, les entreprises générales 
de construction seront, elles aussi, en mesure de le faire après plusieurs 
opérations phares et une connaissance plus pointue du marché.
  
3CSTB (juillet 2022) – Engager le réemploi, la liste des 29 familles propices. Consultable via :  http://www.cstb.fr/fr/
actualites/detail/engager-le-reemploi-29-familles-propices-2022-07/
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2. Eviter les erreurs de chiffrage

DÉPOSE SUR UN SITE A PUIS REMISE EN ŒUVRE SUR UN SITE B

Le chiffrage des prestations de réemploi constitue une étape clé dans la 
réponse à l’appel d’offre. 
Le prix de chaque solution doit intégrer les étapes du schéma suivant :

Dépose 
sélective sur 
le site A

Préparation à la 
remise en œuvre 

Fourniture et 
transport jusqu’au 
site B

Coltinage et manutention

Transport  
jusque /depuis un site  
de transformation / 
remise en état (si cela 
s’applique)

Requalification technique 
permettant de valider les 
performances du matériau 
en accord le futur domaine 
d’emploi (si cela s’applique)

Remise en œuvre sur le site B

Stockage

Site A

Site B

1 3

4

5

6

*

*

2
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Cas du réemploi in-situ

La question de la fourniture est simplifiée puisque les matériaux sont 
disponibles directement sur le site concerné. 
Le prix de la prestation est donc composé d’un coût de main d’œuvre 
horaire, avec une part de fourniture pour couvrir les réparations. 
Il reste à estimer le temps de main d’œuvre nécessaire à la dépose soignée 
et à la remise en œuvre. 
 
En outre, il ne faut pas oublier de chiffrer la requalification du gisement 
(tests éventuels à prévoir, autocontrôle…) permettant de faire valider les 
solutions par le contrôleur technique du projet et les assureurs des différents 
intervenants. Il faut également intégrer le coût du stockage s’il n’y a pas 
d’espace approprié sur le site (hors d’air hors d’eau, humidité etc.)

RÉEMPLOI IN-SITU

APPROVISIONNEMENT

EXTÉRIEUR

RÉEMPLOI EX-SITU

DIAGNOSTIC
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Cas de l’approvisionnement extérieur

Ce cas est plus complexe car il nécessite de chiffrer une fourniture à la date 
D1, pour un achat à la date méconnue D2, tout en sachant que les délais 
de réponse des MOA sont de plus en plus longs : entre 6 à 18 mois pour les 
acteurs privés. Pour les acteurs publics, le délai est d’autant plus long : un 
an en moyenne entre la prise de décision et le moment où l’entreprise de 
travaux est informée, suivi d’un certain nombre de formalités.

Une première solution facilitatrice serait de créer des partenariats avec 
des fournisseurs du réemploi sur des familles de matériaux récurrents, en 
établissant une grille de prix fixes sur une durée déterminée, révisable à date 
connue. 

Une autre solution serait de cibler un partenaire en phase étude, monter un 
devis de façon commune (avec étude de faisabilité, expertise) et s’engager 
avec lui sur l’opération, ce qui permettrait de minimiser un écart de prix trop 
important entre le chiffrage et le coût réel. 
Ce type de démarche permettrait à des sous-traitants de monter en 
compétence sur les sujets d’économie circulaire sur tout le processus de 
l’opération.

Il est également possible d’observer les prix d’achat de matériaux de 
réemploi sous différents états (à déposer, à préparer, prêt à poser) sur les 
différentes plateformes de revente en ligne.

En outre, les filières se structurent peu à peu. Le projet Européen 
Interreg FCRBE (Facilitating the Circulation of Reclaimed Building 
Eléments) a permis la rédaction et l’accès libre à 36 fiches matériaux.   
Divers lots de construction sont concernés : aménagements extérieurs, gros œuvre, 
enveloppe, menuiseries, finitions intérieures et équipements techniques. Les 
sources d’information incluent l’expérience des fournisseurs professionnels 
de matériaux de réemploi et des partenaires du projet, les leçons tirées de 
projets exemplaires et la documentation technique disponible. Des conseils 
de dépose, de stockage et remise en œuvre y sont détaillés, avec des 
exemples et des fourchettes de prix, facilitant le chiffrage.

Un point d’attention doit être donné à la prestation à chiffrer en elle-même 
: d’un marché habituel en sous-traitance avec achats de la fourniture à la 
charge du partenaire, on passe dans certains cas à un marché de pose seule 
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Afin de répondre le mieux possible à un appel d’offre intégrant 
du réemploi, l’entreprise doit cibler les matériaux les plus 
propices au réemploi, tout en faisant preuve d’agilité en 
indiquant le taux d’homogénéité, ainsi que des critères 
techniques et quantitatifs variables dans une moindre 
mesure.  
Des outils permettent de chiffrer les prescriptions intégrant 
du réemploi comme : les fiches matériaux FCRBE, des devis de 
prestataires spécialisés, des accords de prix fournisseurs ou 
encore les plateformes de revente digitale.

si la fourniture est achetée 
par l’entreprise générale.  
Si ce type de contrat n’est 
pas encadré correctement, 
il sera considéré comme 
du prêt main d’œuvre à 
but lucratif, reconnu par 
la loi comme un délit de 
marchandage. Légalement, 
seuls les contrats d’interim 
permettent cette pratique, 
sinon, il faudra revoir la 
nature de la prestation à 
chiffrer en confiant l’achat 

d’une partie de la fourniture au partenaire désigné (accessoires annexes type kit 
de pose, fixation etc.)

«Pour pouvoir progresser sur les sujets liés au 
réemploi et être performant face à un client 
qui nous l’impose, le premier pas serait peut-
être de proposer une démarche circulaire en 
petites quantités sur des projets où le client ne 
l’impose pas. Cela permettrait de monter en 
compétences et d’être prêt à faire face à la 
demande de demain. » 
J. Meyer - Chef de service études de prix  
chez Leon Grosse 
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IDENTIFIER UN GISEMENT

1. Bien se faire accompagner pour maximiser ses chances

Toujours dans cette volonté de travail collectif, la recherche des gisements 
doit venir de plusieurs acteurs prenant part au projet, ceci afin de maximiser 
les opportunités de trouver des ressources.

La maîtrise d’ouvrage
La MOA doit pouvoir être en mesure de communiquer sur ses projets 
locaux. Si des diagnostics PEMD ont été réalisés, leur transmission permettra 
d’identifier des ressources potentielles.

L’assistant à la maîtrise d’ouvrage (AMO) réemploi et la MOE
L’AMO et la MOE peuvent communiquer sur leur vision du marché et les 
opportunités de gisements disponibles à venir sur les autres projets suivis.

Les entreprises générales
Les entreprises générales, fortes d’une grande diversité de projets 
simultanés, doivent aussi s’appuyer sur les chantiers locaux ayant des 
dates de curage pouvant correspondre à leur planning. 
Au sein de l’entreprise générale, une personne pourra être dédiée à la 
recherche des gisements pour faciliter l’organisation. Cette personne est 
le coordinateur réemploi, et peut être appuyé par le sourcing du service 
achats. Dans un premier temps, cette compétence peut être externalisée 
auprès d’un expert réemploi. 

Les sous-traitants
Enfin, les sous-traitants et fournisseurs peuvent proposer des gisements 
dont ils ont la connaissance. Les cureurs partenaires de l’entreprise 
générale, par leur activité, disposent également de ce type de ressources. 
Cette clause peut être mentionnée dans les critères de sélection des sous-
traitants et fournisseurs.

02
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2. Comment rechercher un gisement ?

Une fois que les rôles de chaque acteur prenant part à la recherche sont 
définis, il est nécessaire de mettre en place un outil de suivi interne à 
l’entreprise générale pour organiser la recherche. Cet outil doit être le 
moyen de capitaliser tous les gisements identifiés ; il peut prendre la forme 
d’un tableau, complété au fur et à mesure par le coordinateur réemploi côté 
entreprise générale. 

Ci-après, un exemple du tableau de suivi des propositions de gisements 
interne à Eiffage et partagé avec Cycle Up, dans le cadre du projet Eiffage 
Montrouge :

Figure 5 : Projet du 185 Charles de Gaulle à Neuilly-sur-Seine, chantier expérimental Zéro Déchet Ultime 
par Bouygues Rénovation Privée pour BNP Paribas REIM.

Réemploi ex-situ : 17 000 m² de moquette sauvés Mise en oeuvre de plancher 
technique

15 200 m² de bureaux livrés



Figure 6 : Exemple de tableau de suivi des identifications de gisements sur le projet Eiffage Montrouge Porte Sud 
(phase de pré-validation interne Eiffage Cycle Up)

C
ri

tè
re

s 
de

 re
ch

er
ch

e

Lo
t

Dé
sig

na
tio

n

Q
ua

nt
ité

 
to

ta
le

ré
em

pl
oi

 
(N

ot
ic

e 
m

ar
ch

é)

Un
ité

C
ar

ac
té

ris
tiq

ue
s p

ar
tic

ul
iè

re
s r

eq
ui

se
s  

(c
f. C

C
TP

)

M
od

e 
de

 
re

qu
al

ifi
ca

tio
n 

te
ch

ni
qu

e 
en

vi
sa

gé

Pi
èc

es
 

ju
st

ifi
ca

tiv
es

 
à 

fo
ur

ni
r

Ec
ha

nt
illo

n 
so

uh
ai

té
 

(q
ua

lit
és

 
es

th
ér

tiq
ue

s 
at

te
nd

ue
s)

Da
te

 
lim

ite
 d

e 
pr

op
os

iti
on

 
de

 g
is

em
en

t 

Fa
isa

bi
lit

é 
ré

em
pl

oi
0 

= 
Ra

re
1 =

 A
 a

nt
ic

ip
er

2=
 R

éc
ur

re
nt

Am
én

ag
em

en
t 

ex
té

rie
ur

Pa
s 

ja
po

na
is

 
en

 p
ie

rr
e

na
tu

re
lle

12
0 

x 
30

xm

17
    

    
  

u

- 
Le

s 
 p

as
  j

ap
on

ai
s 

 e
n 

 p
ie

rr
e 

 n
at

ur
el

le
 

se
ro

nt
  i

ss
us

  d
u 

 ré
em

pl
oi

.  
- 

C
ol

or
is

 : 
au

cu
ne

 c
on

tr
ai

nt
e 

n’
es

t fi
xé

e 
su

r l
e 

ty
pe

 d
e 

pi
er

re
 n

at
ur

el
le

 p
ou

rv
u 

qu
e 

la
 te

in
te

 s
oi

t c
la

ire
 /

 T
yp

e 
: T

ra
ve

rt
in

 b
ei

ge
 

vi
ei

lli
 

- 
Ho

m
og

én
éi

té
 d

u 
gi

se
m

en
t :

 Il
 e

st
 a

tte
nd

u 
qu

e 
 le

s 
 p

as
  j

ap
on

ai
s 

 s
oi

en
t  

is
su

s 
 d

’u
n 

m
êm

e 
 g

is
em

en
t  

- 
Di

m
en

si
on

s 
: L

es
 p

ie
rr

es
 d

ev
ro

nt
 ê

tr
e 

de
 

ta
ill

e 
12

0*
30

 e
t é

pa
is

se
ur

 3
cm

 m
in

im
um

.  
C

es
  t

ol
ér

an
ce

s 
 d

im
en

si
on

ne
lle

s 
 p

eu
ve

nt
 

va
rie

r à
 p

lu
s 

ou
 m

oi
ns

 10
 c

m
.

- 
Ni

ve
au

x 
de

 b
ru

it 
de

 c
ho

c 
fa

ib
le

  
- 

Ne
  b

rû
le

  p
as

.  
St

ru
ct

ur
e 

 in
co

m
bu

st
ib

le
 

cl
as

sé
e 

A1
 à

 la
 ré

ac
tio

n 
au

 fe
u.

  

Au
to

 c
on

tr
ôl

e 
qu

al
ité

Au
cu

n 
te

st
 

ex
ig

é

Sa
ns

 o
bj

et
ou

i
01

/0
8/

20
23

1

C
FA

D
ét

ec
te

ur
 

de
 

pr
és

en
ce

 
(e

n 
op

tio
n)

24
u

Sa
ns

 o
bj

et
Sa

ns
 o

bj
et

Fi
ch

e 
te

ch
ni

qu
e

ou
i

01
/0

9/
20

23
0

Pl
om

be
rie

Va
sq

ue
30

u

Va
sq

ue
 su

r c
on

so
le

 m
ét

al
liq

ue
 

Va
sq

ue
 si

m
pl

e 
: 6

0 
ou

 8
0 

cm
Va

sq
ue

 d
ou

bl
e 

: 12
0 

cm
Va

sq
ue

 tr
ip

le
 : 1

80
 c

m

C
er

tif
ic

at
io

n 
W

EL
L :

 
- l

a 
va

sq
ue

 e
st

 d
’a

u 
m

oi
ns

 2
3 

cm
 e

n 
la

rg
eu

r e
t 

pr
of

on
de

ur
- l

a 
co

lo
nn

e 
d’

ea
u 

en
tre

 la
 va

sq
ue

 e
t le

 ro
bi

ne
t 

es
t a

u 
m

oi
ns

 d
e 

15
 c

m
- l

a 
co

lo
nn

e 
d’

ea
u 

es
t a

u 
m

oi
ns

 à
 7,

5 
cm

 d
es

 
bo

rd
s d

e 
la

 va
sq

ue
- 

la
 c

ol
on

ne
 d

’e
au

 n
e 

pe
ut

 p
as

 c
ou

le
r 

di
re

ct
em

en
t d

an
s 

le
 d

ra
in

Sa
ns

 o
bj

et
Sa

ns
 o

bj
et

ou
i

01
/0

9/
20

23
2



G
is

em
en

t i
de

nt
ifi

é

Dé
sig

na
tio

n
Da

te
 d

e 
pr

op
os

iti
on

Ty
pe

 d
e 

gi
se

m
en

t 
(fo

ur
ni

ss
eu

r 
ou

 c
ha

nt
ie

r)

Lo
ca

lis
at

io
n

Q
ua

nt
ité

 
di

sp
on

ib
le

C
ar

ac
té

ris
tiq

ue
s  

pa
rti

cu
liè

re
s  

du
 c

ha
nt

ie
r

M
od

e 
 

de
 re

qu
al

ifi
ca

tio
n 

en
vi

sa
gé

Da
te

 d
e 

di
sp

on
ib

ilit
é

Et
at

Do
cu

m
en

ts
 

jo
in

ts
C

om
m

en
ta

ire

Pa
s 

ja
po

na
is

 
en

 p
ie

rr
e

na
tu

re
lle

12
0 

x 
30

xm

20
/0

6/
20

23
Au

tr
e 

ch
an

tie
r

70
 

ru
e 

Ba
rla

rd
 

75
01

5
69

 u
13

4 
x 

43
 x

 4
 c

m
  

=
 4

0 
m

²  
=

 6
9 

un
ité

s
Im

m
éd

ia
te

m
en

t
Tr

ès
 b

on
No

n

ST
 d

oi
t 

re
tir

er
 la

 
fo

ur
ni

tu
re

 
su

r c
ha

nt
ie

r 
d’

or
ig

in
e

3.
 V

al
id

é 
su

r 
la

 G
ED

D
ét

ec
te

ur
 

de
 p

ré
se

nc
e 

(e
n 

op
tio

n)
07

/1
2/

20
22

Au
tr

e 
ch

an
tie

r
25

Su
rp

lu
s 

de
  

co
m

m
an

de
 E

iff
ag

e 
En

er
gi

e
Im

m
éd

ia
te

m
en

t
Tr

ès
 b

on
O

ui

ST
 d

oi
t 

re
tir

er
 la

 
fo

ur
ni

tu
re

 
su

r c
ha

nt
ie

r 
d’

or
ig

in
e

3.
 V

al
id

é 
su

r 
la

 G
ED

Va
sq

ue
02

/0
1/

20
23

Fo
ur

ni
ss

eu
r 

ré
em

pl
oi

Le
va

llo
is

 
Pe

rr
et

 (
92

)
23

D
im

 : 
L 

95
 x

 P
 5

0 
x 

H 
40

 
//

 9
0€

 p
iè

ce

ht
tp

s:
//

w
w

w
.c

yc
le

-u
p.

fr
/a

nn
on

ce
s/

de
ta

ils
/

Va
sq

ue
-s

im
pl

e-
su

sp
en

du
e/

75
ca

b6
d9

-
62

2e
-4

ed
2-

93
07

-
da

c5
10

eb
c6

8c

18
U 

bâ
t A

/B
 

di
sp

on
ib

le
s 

08
/0

1/
24

1 U
 B

ât
 C

 
di

sp
on

ib
le

 
19

/0
6/

23

4 
U 

bâ
t D

 
di

sp
on

ib
le

s 
04

/0
9/

23

Bo
n

N
on

3.
 P

lu
s 

di
sp

on
ib

le



Développement de l’économie circulaire au sein des entretprises générales :  
le défi du changement d’échelle 21

A. Déterminer les critères de recherches  
(Figure 6, colonnes blanches du tableau)

RARETÉ DU GISEMENT
Ce critère peut être estimé sur trois niveaux : gisement récurrent, 
opportunité à saisir, gisement rare ; il permet d’ordonnancer la 
recherche. Il doit être renseigné par la personne en charge du suivi 
(interne ou externe entreprise générale) qui a une visibilité sur le marché 
des matériaux issus du réemploi.

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES ATTENDUES CÔTÉ MOA
Il peut s’agir de dimensions, de caractéristiques esthétiques, d’un 
classement au feu , etc…
Les protocoles de vérification de ces caractéristiques (requalification 
technique) sont établis par la MOE lors de l’élaboration du marché de 
travaux et sont soumis à validation du contrôleur technique qui rend 
compte de sa décision dans le Rapport Initial du Contrôle Technique 
(RICT).
Il est possible qu’un organisme tiers indépendant soit missionné par 
la MOA afin de procéder lui-même à la validation des solutions de 
réemploi.  
Dans certains cas, c’est directement à l’entreprise de définir ces 
protocoles, elle peut alors se faire accompagner d’un expert 
qualificateur. 
Si des essais en laboratoire sont à réaliser, l’entreprise doit se rapprocher 
d’organismes spécialisés tel que le CEBTP (résistance mécanique, 
acoustique, thermique…) ou le LNE (feu).

NÉCESSITÉ DE PRÉSENTER UN ÉCHANTILLON
Ce critère doit être communiqué par l’architecte et les BET. 

DATES D’INTERVENTION DU SOUS-TRAITANT LIÉES AU LOT DU MATÉRIAU CONCERNÉ
Cette date est importante puisqu’elle définit la période à laquelle le 
matériau doit être livré sur le chantier pour être remis en œuvre en 
temps voulu.  
Par exemple, pour des W.C en réemploi, la date de disponibilité du 
gisement sera la période d’intervention du plombier. Si le matériau est 
disponible sur une période qui précède les dates d’intervention, il est 
envisageable d’acheter et stocker le matériau.
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DATE LIMITE DE PROPOSITION DE GISEMENT 
Il s’agit de la date à partir de laquelle il ne sera plus possible de proposer 
l’approvisionnement d’une solution issue de l’économie circulaire et 
qu’il faut alors basculer sur une solution neuve équivalente. Elle doit 
être renseignée par l’entreprise générale car les éléments de délais 
d’approvisionnement fournisseurs sont en sa possession.
 
QUANTITÉ REQUISE 
Quantité souhaitée par la MOA sur le projet 

PROTOCOLE DE REQUALIFICATION ENVISAGÉ 
En accord avec le marché de travaux et soumis à validation du 
contrôleur technique.

B. Lister les informations sur les gisements trouvés  
(Figure 6, colonnes jaunes du tableau)

LOCALISATION ET QUANTITÉ DISPONIBLE DU GISEMENT 

DATE DE DISPONIBILITÉ

COMPATIBILITÉ DES CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES DU GISEMENT 
IDENTIFIÉ  
Il est important de vérifier que les caractéristiques techniques d’un 
potentiel gisement identifié correspondent aux attentes du projet. Il est 
rare de posséder la fiche technique d’un matériau issu du réemploi, il ne 
faut donc pas se limiter à ce support puisque des contrôles qualité et 
essais pourront être réalisés par la suite.

Une fois les critères de recherche renseignés pour chaque matériau, l’étape 
d’identification peut commencer. Pour chacun des gisements recherchés, à 
minima 2 ou 3 typologies de matériaux seront présentées à la MOE/MOA 
afin de palier le risque de décalage de planning ou de non-acceptation.
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C. Mettre en place la phase de recherche

La recherche de gisements peut se faire par plusieurs moyens : les acteurs 
du projet doivent exercer une veille constante sur leurs chantiers locaux 
respectifs afin d’identifier des potentiels matériaux issus de curage, des 
surplus de chantiers etc. 

DES OUTILS D’INVENTAIRE ET DE VISUALISATION peuvent être mis en 
place afin de rendre compte à l’échelle d’une filiale, voire d’un groupe, 
le potentiel des ressources présentes sur les différents sites. Cette 
synergie interchantier est nécessaire pour multiplier les opportunités de 
gisements.

LES MARKETPLACES DIGITALES SPÉCIALISÉES telles que cycle-up.fr  sont 
des outils clés dans la recherche de gisements.  
Ces plateformes sont en partie alimentées par les ressources identifiées 
lors de diagnostics, mais aussi des filières de reconditionnement.  
De façon générale, toutes les personnes physiques ou morales qui 
disposent de gisements peuvent directement les mettre en ligne (MOE, 
entreprises de déconstruction etc.).  
Les dates de disponibilité y sont mentionnées, la localisation, le prix et 
les caractéristiques recensées lors du diagnostic figurent dans une 
description. Des photos viennent illustrer chaque matériau mis en vente. 

Figure 7 : Plateforme digitale cycle-up.fr
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LES 3 CRITÈRES LES PLUS IMPORTANTS DANS LA RECHERCHE DE GISEMENTS

Les performances techniques car elles rentrent en compte dans les 
calculs d’impact pour l’obtention de labels environnementaux afin de 
proposer un produit en adéquation avec les besoins du projet.

Le coût, puisque le budget reste un facteur important. 

L’esthétique, en sachant qu’il est possible de proposer un gisement 
de substitution pour favoriser le réemploi. Ce cas peut se présenter 
lorsqu’un gisement significatif est identifié mais que les finitions 
visuelles ne correspondent pas tout à fait aux attentes initiales de la 
MOA.

3. Quand démarrer les recherches ?

Avant de débuter la recherche des matériaux, l’ensemble des acteurs doit s’accorder 
sur les solutions de réemploi au cours d’une réunion de lancement dédiée.

A. Sécuriser l’achat 

La recherche aura pu être lancée en amont de la consultation des entreprises. 
Les entreprises candidates doivent alors être informées de la démarche réemploi 
si leur lot est concerné. En effet, lorsqu’un gisement est identifié à cette étape du 
projet, il est primordial de pouvoir échanger avec les entreprises consultées sur la 
faisabilité de la solution par rapport au gisement identifié.     

Une fois le tableau de suivi complété avec les gisements pressentis 
correspondant aux attentes, le coordinateur réemploi côté entreprise 
générale, accompagné du sous-traitant en charge du lot peut se rendre 
sur site pour juger visuellement de la qualité et de l’esthétisme du matériau : 
c’est l’occasion de prendre des mesures et photos supplémentaires pour 
les soumettre à la MOA s’il s’agit d’un gisement d’intérêt. Cette visite est 
également l’occasion de demander les fiches techniques ou les contacts 
des sociétés de maintenance si les équipements techniques sont toujours 
sous contrat. 

1

2

3
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B. Anticiper et prioriser les recherches de matériaux de réemploi

Il est important de garder à l’esprit l’ordonnancement établi par typologie 
de matériaux en fonction de la rareté du matériau. La priorité doit être 
donnée aux matériaux spécifiques, dont la recherche a besoin d’être 
anticipée afin de sécuriser leur approvisionnement. 
De même, les matériaux concernés par des essais en laboratoire doivent 
être recherchés en priorité car l’étape de validation sera dépendante des 
résultats obtenus, donc plus longue.

C. Assurer le suivi des recherches et établir des dates jalons

LA RECHERCHE DE GISEMENT SE POURSUIT JUSQU’EN PHASE TRAVAUX
Durant cette phase, le tableau de suivi doit être mis à jour. Des points 
d’avancement avec l’ensemble des parties prenantes doivent être 
planifiés à une fréquence définie entre les différents acteurs pour rendre 
compte de l’avancement des recherches et des difficultés rencontrées 
(hebdomadaire ou mensuelle suivant l’avancée du projet).

POUR CHAQUE TYPOLOGIE DE MATÉRIAU, UNE VARIANTE EN NEUF EST À 
PRÉVOIR 
Celle-ci est activée si la date limite de proposition de gisement est 
dépassée, afin d’assurer l’approvisionnement d’un matériau initialement 
prévu en réemploi. Si tel est le cas, l’AMO et /ou BET environnement 
doivent en être averti afin que les calculs d’impacts soient mis à jour 
pour vérifier l’atteinte des objectifs du projet.

Il est important d’établir dès le début des recherches, la date limite de 
proposition de gisement en réemploi pour chaque matériau. Cette date se 
définit par une logique de rétroplanning à partir de la date d’intervention du 
sous-traitant, le délai d’approvisionnement du fournisseur de matériau neuf, 
ainsi que le délai de validation par la MOA. 
Dans l’exemple du projet Eiffage Montrouge Porte Sud, cette étape de 
validation entre MOA et MOE est de 10 jours. On peut ainsi estimer la date 
limite de proposition de gisement : 

DateST - Dappro_neuf  - Dvalidation_MOA
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Pour mener à bien la recherche de gisements, l’entreprise 
générale doit mettre en place un outil de suivi interne, géré par 
le coordinateur réemploi, dans lequel sont listés les principaux 
critères de recherches (techniques, date limite de recherche, 
esthétique, niveau d’occurrence sur le marché etc.).  
Celui-ci est ensuite complété selon l’avancement des 
recherches par les gisements identifiés. Toutes les parties 
prenantes du projet doivent être impliquées pour tirer 
parti de la synergie interchantier. Les marketplaces et les 
plateformes de recherche sont également d’une grande aide. 
Enfin, la recherche de gisement ne démarre qu’à l’instant où 
l’entreprise a la capacité d’acheter.

Dans le cas de l’exemple précédent, on a une date limite de proposition 
de gisement égale à : DateST  - 30 jours. Si notre plombier doit intervenir 
le 1er mai pour poser les W.C, la date limite de proposition de gisement en 
réemploi sera le 1er avril, en s’assurant que les W.C de réemploi proposés 
soient disponibles et en bon état pour la DateST. Si aucun gisement n’a été 
trouvé, il faudra enclencher le processus de passation de commande chez 
un fournisseur de matériaux neufs.

Intervention
sous-traitant

LOT X

Date de validation  
MOA / MOE

10 JOURS 20 JOURS

Délais 
d’approvisionnement
fournisseur matériau 

neuf - LOT X

Date limite
proposition gisement Date ST

DValidation_MOA Dappro_neuf

DÉFINITION DE LA DATE LIMITE DE PROPOSITION D’UN GISEMENT DE RÉEMPLOI 
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VALIDER UN GISEMENT 
(MOA, AMO, MOE, CONTRÔLEUR TECHNIQUE)

1. Logigramme de validation
(Voir visuel p.28)

Etape 1 : Pré-validation côté entreprise générale

Cette étape correspond à la validation du tableau de suivi des 
identifications, afin de vérifier que le gisement correspond aux critères 
attendus et d’échanger avec les responsables d’exécution de chaque lot 
(conducteurs de travaux). 
Un avis des acheteurs peut également être donné quant au dossier 
administratif et la santé financière du fournisseur de gisement pré-validé. Le 
sous-traitant pressenti peut aussi donner son avis d’expert technique du lot 
concerné. 

Etape 2 : Validation du gisement

Les documents supports de validation doivent être compréhensibles 
par tous et doivent être approuvés ou improuvés par la MOA et son AMO, 
l’architecte et les BET. 
Cette phase de validation commune aux acteurs du projet permet de 
délivrer le VISA d’exécution de la solution proposée. Un outil de GED 
(Gestion Electronique des Documents) sert souvent de support à cette 
étape.
Une fois la première étape terminée, le gisement est officiellement 
présenté à la MOA et la MOE. Un modèle de fiche d’identification doit être 
défini par l’entreprise générale au préalable. Ces fiches sont utilisées 
comme interface avec la MOA, la MOE, et le contrôleur technique du projet 
; elles répertorient les informations descriptives du matériau, les photos, la 
disponibilité etc. 

03



VALIDATION
INTERNE

SYSTÈME DE 
VALIDATION 

PAR VISA

Acteurs :
- EG
- ST

Support :
3) Fiche technique 
(avec résultats essais)

Acteurs :
- MOA
- MOE
- AMO
- Entreprise 

Supports :
1) Tableau d’identification 
des gisements
- Localisation
- Photo
- Protocole de 
requalification éventuel
2) Fiche d’identification 
des gisements

Acteurs :
- MOA
- MOE
- CT

- Visite, 
échantillon 
- Documents
complémen-
taires

IDENTIFICATION
DES GISEMENTS 

ACHAT

PRÉPARATION

APPRO.

APPRO.

REQUALIFICATION

REQUALIFICATION

MISE À JOUR VALIDATION 
CT(+MOA / MOE)

Remise en oeuvre

Justification de refus  
à fournir

CENTRALISATION 
DES GISEMENTS 
par le coordinateur 
réemploi entreprise

MISE À JOUR FICHE
D’IDENTIFICATION

1

NON

OU

OUI, SANS 
RÉSERVE

REQUALIFICATION ET MISE EN OEUVRE SUR SITE POUR VALIDATION FINALE

OUI

OUI

2

3

3
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Une fois ces documents complétés par l’entreprise générale, ils seront 
soumis à la MOA, MOE et contrôleur technique qui disposent d’un délai 
maximal de validation, décrété par l’entreprise générale, d’environ dix jours. 
Au cours de cette étape, des visites peuvent s’organiser en compagnie de la 
MOA et de la MOE afin de visualiser le gisement.
Si le matériau n’est pas validé à l’issue de la soumission de ces documents, 
une justification du motif doit être apportée par le décisionnaire et le 
processus de validation relancé avec les documents complémentaires 
souhaités.

Une fois le matériau validé par la MOA / MOE, le processus d’achat est 
déclenché, suivi de l’enlèvement du matériau puis la requalification si besoin. 
Celle-ci peut avoir lieu avant enlèvement. Les tests à réaliser en laboratoire 
seront lancés par l’entreprise générale pour les matériaux concernés.

Etape 3 : Mise en œuvre sur site pour validation finale 

Pour chacun des matériaux mis en œuvre sur le projet, il est nécessaire de 
fournir la fiche technique du matériau de réemploi complétée et mise à jour 
avec notamment les résultats des essais et tests de performance éventuels, 
mais aussi les opérations de préparation à la remise en œuvre réalisées. 

Une fois les résultats des essais techniques obtenus, la performance des 
matériaux peut être évaluée et validée par le bureau de contrôle. 
Selon les retours d’expérience de Cycle Up, les résultats sont à 95% positifs.  
La validation finale du contrôleur technique intervient quand le matériau a 
été remis en œuvre et que le dossier technique (avec résultats des essais) 
est complet.
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2. Prévoir les délais de livraison

L’entreprise doit fixer des délais pour chaque étape. 

La première doit être assez rapide puisqu’elle ne concerne que les acteurs 
internes : idéalement moins d’une semaine. 

Pour la validation de la 2ème étape, ce délai doit être plus long puisqu’il 
concerne tous les décisionnaires du projet – il peut durer raisonnablement 
2 semaines. Au cours de cette phase, les matériaux qui répondent à des 
critères d’esthétisme particulier devront pouvoir être présentés sous la 
forme d’échantillons à la MOA / MOE. Il faut donc prévoir en amont une date 
de visite éventuelle au cours de cette étape de validation. 

Le but est de réduire au maximum 
le délai de validation global des 
gisements, compte tenu de la 
volatilité des matériaux de réemploi 
disponibles pour le moment.
Les contrôleurs techniques sont 
attendus dans un rôle de facilitateur 
et prennent conscience de 
l’impact de leur décision dans la 
massification du réemploi.

3. La difficile compatibilité avec la réunion échantillon  
et le logement témoin

La traditionnelle réunion échantillon est une réunion de chantier au cours 
de laquelle sont présentés les matériaux sélectionnés sur le projet : c’est 
l’occasion pour l’architecte de visualiser le rendu esthétique. A l’issue de 
cette rencontre, la MOE donne son avis et valide ou non le matériau. Selon 
la taille du projet, il est généralement prévu entre une et trois réunions 
échantillons, selon la typologie des matériaux et l’avancée des travaux. 
La réalisation du logement/plateau de bureau témoin correspond à une 

« Nous devons faire correspondre 
des impératifs réglementaires et 
assurantiels avec la nécessaire 
sobriété constructive », 
P. Bossa - Directeur solutions 
techniques et innovation chez 
Socotec Construction 
et Immobilier4  

4 Le Moniteur n°6211 (septembre 2022) – « Gros œuvre : économiser la ressource, l’affaire de tous. » - p.60
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autre échéance qui permet de rendre compte de la qualité du travail fourni 
par les sous-traitants désignés, et de la fourniture une fois posée.
Dans le cas d’un projet avec prescription de matériaux réemployés ou 
réutilisés, la date de disponibilité du gisement ne correspond pas forcément 
avec les échéances décrites plus haut, notamment si le gisement n’a pas 
encore été identifié aux dates fixées, ou bien dans le cas d’une disponibilité 
postérieure. Comment alors adapter cette étape du projet aux matériaux de 
seconde main ?
Les équipes de la MOE, notamment l’architecte, se rendent en général une 
fois par semaine sur le chantier, il est donc possible de mettre à disposition 
un échantillon issu du gisement au besoin sur une zone de chantier 
aménagée en fonction de l’avancement des travaux. De même, si la dépose 
n’est pas envisageable, la MOA ou MOE peut se déplacer sur le chantier de 
déconstruction du gisement.

La validation d’un matériau de réemploi repose sur plusieurs 
étapes avant sa remise en œuvre. Une première validation 
interne entre responsable de lot et sous-traitant a lieu, 
sur présentation de la fiche d’identification du gisement 
concerné et/ou fiche technique si le matériau est issu d’une 
filière. 
Cette étape prend idéalement moins de 5 jours. 
Dans un second temps, le gisement est soumis à la validation 
des parties prenantes concernées (architecte, BE, contrôleur 
technique etc.) avec la fiche technique adéquate et/ou des 
visites et échantillons. 
Cette étape doit prendre idéalement moins de 10 jours. 
Les jalons de validation doivent être rapides pour sécuriser 
l’approvisionnement majoritairement en flux tendu.
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SOUS-TRAITANTS

1. Consultation : accompagnement des sous-traitants 
dans la démarche

La plupart des acteurs du bâtiment admettent être peu sensibilisés au sujet  
du réemploi, ou avoir des connaissances insuffisantes pour pouvoir mettre 
en pratique ces solutions. Cependant, dans le cas d’une prescription par la 
MOA, il est nécessaire aux entreprises générales de s’adapter pour gagner 
en compétences sur le sujet et d’être accompagnées pour mener à bien les 
différents travaux demandés. 

L’entreprise générale doit endosser un rôle pédagogique sur les sujets 
d’économie circulaire. Elle peut par exemple prévoir une réunion de 
lancement avant le démarrage des lots concernés en expliquant les enjeux, 
les bonnes pratiques et l’organisation du planning. Pour rassurer les sous-
traitants sur la faisabilité des travaux demandés, une visite de chantier 
exemplaire en termes de réemploi peut être organisée, avec un retour 
d’expérience.

STRATÉGIES ENVISAGEABLES DANS LE CHOIX DES PARTENAIRES 
EN PHASE DE CONSULTATION            

Attribuer les marchés aux 
partenaires dits historiques avec 
lesquels l’entreprise à l’habitude de 
travailler, afin de lui permettre une 
montée en compétence sur le sujet 
au travers d’un accompagnement. 
« Ce choix est une garantie de 
qualité. » 
V. Claudepierre - Responsable de 
projet chez Fayat

Ouvrir les consultations à des 
nouveaux sous-traitants, afin de 
découvrir de nouveaux acteurs, 
force de proposition sur les sujets de 
réemploi permet de « challenger les 
partenaires historiques qui auraient 
du mal à accepter le changement 
des pratiques. »
M. Maltere Younsi - Acheteuse chez 
Bouygues Construction

04
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2. Contractualisation : partage des rôles et 
responsabilités, quel type de contrat adopter ?

Beaucoup de contrats sont en sous-traitance et donnent la responsabilité 
de la fourniture au partenaire : l’achat est à sa charge, ainsi que 
l’approvisionnement sur chantier. Cependant, confier à un partenaire toutes 
les responsabilités liées à la fourniture via un marché de sous-traitance 
présente des risques. 

L’exemple du lot de menuiseries intérieures

1ER CAS 
L’entreprise générale identifie un gisement de portes sur un chantier de 
déconstruction, et impose cette fourniture au menuisier. 
Ce dernier aura donc à sa charge l’achat des portes, la logistique 
pour les acheminer jusqu’à un atelier si besoin, le stockage et 
l’approvisionnement sur le chantier. Après accord de la MOA / MOE à la 
réception des matériaux, il devra ensuite les remettre en œuvre. Ayant 
peu d’expérience sur ce type de prestation, un risque de majoration du 
devis est probable. 

« Toutes ces prestations supplémentaires font perdre du temps, donc de 
l’argent sur d’autres projets : pourquoi le petit artisan avec une trésorerie 
modeste devrait endosser toutes ces responsabilités au risque de rogner 
son chiffre d’affaires global ? Il revient à la MOA de financer la démarche 
qu’il a prescrit, en limitant les risques encourus par les artisans. Cela doit 
se traduire par des moyens financiers proportionnels, et une souplesse 
quant à la durée des travaux. » 
V. Teste du Bailler - Conducteur de travaux chez Bouygues
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L’approche d’un marché scindé avec d’un côté la fourniture à la 
charge de l’entreprise générale, et de l’autre la pose attribuée au 
sous-traitant, donne des éléments de réassurance et de motivation.  
Cette solution permet à l’entreprise générale de coordonner l’ensemble 
des sujets réemploi, de maîtriser les coûts et la traçabilité de la 
fourniture, les différents délais et la gestion du stockage.

2ÈME CAS 
L’entreprise générale identifie le gisement et fait parvenir les informations 
techniques au partenaire qui a la possibilité de visualiser le gisement lors 
d’une visite. Après concertation et avis du menuisier, le conducteur de 
travaux en charge du lot menuiseries intérieures passe la commande 
des portes. 
Si un reconditionnement est nécessaire, un prestataire spécialisé ou un 
contrat d’intérim avec insertion professionnelle peuvent être envisagés. 
En attendant la remise en œuvre, les matériaux seront stockés dans une 
zone définie en amont selon l’avancement des travaux, ou directement 
via des entrepôts dédiés qui pourront être mis à disposition par la MOA. 
L’approvisionnement sur chantier de la fourniture est donc à la charge de 
l’entreprise générale. Le sous-traitant aura à sa charge la réception de la 
fourniture, et sa mise en œuvre.

Les deux façons de faire peuvent fonctionner et seul le résultat compte. La 
manière dépend des parties prenantes du projet, du temps et des moyens 
financiers mis à disposition. 

L’entreprise générale doit assurer un rôle pédagogique pour 
intégrer ses sous-traitants dans la démarche du réemploi. 
Une formation doit être proposée pour qu’ils se sentent 
impliqués et qu’ils comprennent les enjeux au-delà de la 
contrainte. Le type de marché de travaux dépend de la 
stratégie de l’entreprise générale. 
Il est tout de même important de noter qu’un marché 
en fourniture et pose séparée permet à l’entreprise de 
maîtriser le coût de la fourniture et sa traçabilité, à condition 
d’encadrer correctement les limites de prestation.
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POLITIQUE D’ACHATS

Cette partie concerne les cas où l’entreprise générale achète la fourniture. 
Avec un approvisionnement piloté, une solution de stockage tampon et une 
bonne réactivité du service achats, elle peut ainsi mieux maîtriser ses coûts 
de fourniture et sa traçabilité.

1. Les spécificités d’achat de fournitures issues du réemploi 

La commande
Afin de sécuriser la recherche sur les 
familles les plus volatiles, l’acheteur 
doit être agile et savoir prioriser 
les commandes. Il est important 
également qu’il soit formé aux sujets 
liés à l’économie circulaire. Dans le cas 
où un coordinateur réemploi interne 
est désigné, un travail en binôme 
avec les acheteurs en charge des lots 
concernés peut s’avérer judicieux, afin 
de faciliter la circulation de l’information et une bonne réactivité sur l’achat 
des gisements validés.
Même si le gisement est identifié et validé par le client plusieurs mois en 
amont de la date de mise en œuvre, l’entreprise en charge de l’achat de la 
fourniture doit être en mesure de l’acheter dès la validation et organiser les 
modalités de stockage.

L’homogénéité
Un autre enjeu est celui de la quantité de matériaux attendue : plus la 
quantité de gisements demandée est importante, plus l’homogénéité 
des matériaux est difficile à garantir. Cela peut entraîner un 
approvisionnement « fractionné » : plusieurs passations de commande 
seront nécessaires chez différents fournisseurs afin d’atteindre la quantité 
totale requise d’un matériau. 

« Pour des raisons 
économiques évidentes, aucun 
achat, donc stockage, ne sera 
engagé sans validation client. », 
M. Maltere Younci - Service 
achats chez Bouygues 
Construction
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Chaque commande ayant un coût pour l’entreprise  générale, il est 
nécessaire d’établir un montant de commande minimum pour les typologies 
de matériaux demandées en grande quantité. 

2. Contrats-cadres et réemploi

Lorsqu’un matériau est identifié dès la phase de recherche comme «rare» 
car très demandé, il est préférable de contractualiser assez tôt avec des 
fournisseurs. L’idéal est de pouvoir signer le marché plusieurs mois à 
l’avance.

Sur du plus long terme, des contrats-cadres de fournitures issus du réemploi  
pourraient être établis, comme ils le sont aujourd’hui pour des matériaux 
neufs avec de nombreux fournisseurs (menuiseries, revêtements de sols, 
serrurerie etc.). Ce type de contrat pourrait être passé avec des filières de 
reconditionnement du secteur de l’économie circulaire qui se développent 
actuellement (équipements sanitaires, moquette, faux-plancher etc.). 

Une autre possibilité serait de négocier une grille de tarifs préférentiels 
entre l’entreprise générale et un fournisseur spécialisé dans les matériaux 
de réemploi, avec cependant un certain risque lié à la fluctuation des prix 
et des disponibilités. Il serait alors préférable de cibler les typologies de 
matériaux les plus récurrentes sur le marché de réemploi afin de pouvoir 
honorer l’approvisionnement de façon stable, et ainsi éviter les matériaux 
«rares» pouvant présenter des risques de rupture de stock. L’engagement 
pourrait être d’un an avec une révision semestrielle au vu de la volatilité 
des prix et de la disponibilité. En contrepartie, l’entreprise générale 
s’engagerait sur un montant minimal de commande. Au-delà d’un certain 
seuil, des solutions logistiques préférentielles pourront être proposées.

Une solution de contrats-cadres à double entrée pourrait également être 
envisagée : l’entreprise générale s’engage à fournir à l’entreprise de réemploi 
les matériaux sortants de ses chantiers (à prix très bas ou même gratuit) en 
échange d’un engagement sur un quantitatif donné à un prix préférentiel. 
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3. Intégration des matériaux aux outils internes  
d’e-procurement 

Dans plusieurs entreprises générales comme Bouygues Construction ou 
Demathieu Bard, les éléments contractualisés via des contrats-cadres sont 
répertoriés sur un catalogue digital interne auquel les chefs de projets et 
conducteurs de travaux ont accès. Ils peuvent donc approvisionner leur 
chantier grâce à cet outil d’e-procurement. 

Il serait pertinent de pouvoir faire apparaître les matériaux de réemploi 
disponibles sur les plateformes digitales et/ou issus de contrat-cadre avec 
des filières de reconditionnement sur cet outil d’achats afin de donner plus 
de visibilité aux éléments issus du réemploi.

Le système d’e-procurement de 
Demathieu Bard, en plus de recenser 
les éléments contractualisés, sert de 
comparateur avec une visualisation 
de tous les matériaux pouvant 
correspondre à la recherche. 

De ce fait, les critères prix et 
carbone, plus attractifs que pour 
du neuf, pourraient constituer un 
levier d’achat et démocratiser le 
recours aux solutions de matériaux 
réemployés. Cette solution présume que les matériaux de réemploi soient 
fournis au même titre que des matériaux neufs, avec une disponibilité 
connue, un prix fixé et un niveau de qualité constant. Le marché du réemploi 
n’est pas encore assez standardisé pour pouvoir garantir ce niveau de 
prestation, même si l’objectif est d’y tendre. 

Une solution serait de proposer, comme pour les matériaux neufs, un 
prix maximum garanti avec une re-consultation selon la quantité 
commandée. Concernant les disponibilités qui varient d’un matériau à 
l’autre, il faudrait pouvoir ajouter un lien qui redirige l’acheteur vers la source, 
à savoir la marketplace et /ou le fournisseur concerné. Un éditeur spécialisé 
dans la digitalisation appliquée au bâtiment pourrait se pencher sur le sujet 
d’intégration aux outils d’e-procurement.

« Les données carbone vont 
constituer un levier décisif dans 
l’acte d’achat. Il serait donc 
intéressant de pouvoir ajouter 
le poids carbone équivalent 
économisé de chaque élément de 
réemploi proposé à la vente. », 
W.Girard - Responsable du 
développement des achats chez 
Demathieu Bard
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Afin de sécuriser le gisement, l’achat de fournitures de 
réemploi intervient dès la validation client. Les modalités de 
stockage sont à définir en amont avec les parties prenantes 
du projet. 
Dans le but d’encadrer l’achat des matériaux de réemploi, 
une stratégie de contrats-cadres ou d’accord de prix 
peut être adoptée entre les entreprises générales et les 
fournisseurs spécialisés. Celle-ci doit concerner des 
matériaux récurrents sur le marché du réemploi, et prévoir 
une révision annuelle des prix. 
Enfin, il serait envisageable d’intégrer les matériaux de 
réemploi dans les outils d’e-procurement des services achats 
afin de mettre en avant le levier du gain carbone comme aide 
à la décision.
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06
ADAPTER LA GESTION DE 
CHANTIER : SUIVI ET CONTRÔLE

1. Informer et renforcer les moyens humains sur 
chantier

Alors que les entreprises générales doivent former leurs salariés à 
l’économie circulaire et accompagner cette transition vers une construction 
moins carbonée, elles disposent d’un large panel de formation proposées 
par des experts du secteur, que ce soit sur les sujets de conception, de 
coordination ou d’assurance.

Les partenaires doivent également être informés en amont des 
consultations, puis accompagnés tout au long du projet par l’entreprise 
générale. En phase exécution, l’organisation du chantier doit être adaptée 
afin d’optimiser l’avancement, notamment parce que l’approvisionnement 
en matériaux de réemploi peut multiplier le nombre de sous-traitants plus 
important sur un chantier. En effet, des lots peuvent se voir subdivisés : si 
des W.C de réemploi sont prescrits, un intervenant spécialement dédié à 
la pose de ceux-ci est susceptible de venir en plus du plombier en charge 
des autres prestations de plomberie. De même, un menuisier en charge 

Figure 8 : Formation donnée par Cycle Up 
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de l’ameublement sera potentiellement présent en plus d’un menuisier qui 
viendra poser les portes etc.

Pour pouvoir encadrer au mieux les 
partenaires, l’équipe de gestion de 
chantier doit être renforcée.
Pour cela, plusieurs possibilités sont 
envisageables : 

Faire appel à un BET économie 
circulaire externe

Il accompagne les conducteurs 
travaux sur les premiers chantiers, 
avec une présence sur terrain 
quelques jours par semaine. Cette 
solution permet de limiter les 
erreurs de gestion et retards, et ainsi 
compenser le coût de la prestation 
d’expertise.

Investir dans les moyens humains en interne, notamment pour 
renforcer le nombre de conducteurs travaux 

Cette solution permet de gérer au mieux les sujets afférents aux matériaux 
de réemploi. Dans ce cas, chaque conducteur travaux gère ces lots avec 
ses propres sujets réemploi, ce qui permet de multiplier les approches et 
de pouvoir partager les difficultés et retours d’expérience. Au travers de 
l’intelligence collective, cette méthode favorise une montée en compétence 
des conducteurs de travaux.

Créer une cellule interne à l’entreprise  

L’objectif est de centraliser les sujets liés au réemploi et soulager les 
conducteurs de travaux très sollicités en phase d’exécution.
Ce type de poste permet de s’assurer du bon déroulement des opérations en 
alertant sur les dates jalons de prises de commande, en gérant les livraisons, 
les zones de stockage. En effet, les sujets réemploi sont intimement liés à une 
problématique de logistique pure, ce qui est un métier à part entière.

« Initialement, des personnes 
dédiées aux sujets 
environnementaux étaient 
présentes sur chantier pour 
accompagner l’introduction 
de ces pratiques. Aujourd’hui, 
chaque conducteur de travaux 
à internalisé son propre rôle, et 
l’expérience s’est capitalisée à 
travers des fiches méthodes et des 
retours d’expérience. »
V. Claudepierre - Responsable 
de projet chez Fayat 
à propos des premiers sujets 
environnementaux à gérer 
sur chantier
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 Il peut donc être tout à fait justifié de créer un poste sur chantier, 
spécialement dédié à la gestion de ces tâches.

En complément, des points d’avancement avec les partenaires, la MOA 
et les conducteurs de travaux doivent être réalisés afin de faciliter la 
communication sur des sujets potentiellement bloquants. A terme et à force 
d’expérimenter, les entreprises sauront s’adapter.

2. Gestion du stockage

Du fait de la différence de temporalité entre la dépose des matériaux et leur 
intégration dans un nouveau projet, il peut être nécessaire de stocker les 
matériaux dans un lieu les protégeant contre les intempéries et les risques 
de vol. Ce stockage peut être réalisé sur :

LE CHANTIER D’ORIGINE 
Cette option est relativement limitée puisque les chantiers « sources » 
cherchent à se débarrasser des matériaux, ils ne veulent donc pas les 
garder trop longtemps sur leur site.

LE CHANTIER RECEVANT LES MATÉRIAUX
Des zones de stockage tampon peuvent être définies selon l’avancement 
des travaux. 

UNE PLATEFORME PHYSIQUE DE RÉEMPLOI

Figure 9 : Entrepôt de stockage Cycle Up à Saint-Ouen 
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Plusieurs sites s’organisent petit à petit : Cycle Up dispose d’un entrepôt 
en Ile-de-France, à Lyon en collaboration avec Made In Past et désormais 
à Rennes.

D’AUTRES LIEUX DE STOCKAGE INTERMÉDIAIRE 
Cela peut être par exemple du foncier appartenant aux entreprises 
générales. Dans le cadre d’un projet d’aménagement, il s’agit de profiter 
des différences de phasage entre les projets de construction pour dédier 
certains espaces au stockage de matériaux.  

SUR LE FONCIER DU SOUS-TRAITANT
Les conditions de stockage peuvent être partagées entre la MOA 
et l’entreprise qui a acheté le matériau, avec des modalités qui se 
négocient de façon contractuelle assez simplement.

En phase exécution, les moyens humains doivent être 
renforcés sur chantier pour mener à bien les objectifs liés au 
réemploi. 
Plusieurs solutions sont envisageables :  
missionner un BET économie circulaire, augmenter le 
nombre de conducteurs de travaux permettant une montée 
en compétence par l’intelligence, ou alors recourir à une 
ouverture de poste en interne pour gérer les sujets de 
coordination. 
De plus, la logistique liée aux sujets de réemploi passe 
par une gestion du stockage tampon sur le chantier de 
destination, ou bien de façon déportée. 
Les solutions devront être discutées et définies entre les 
différentes parties prenantes qui seraient à même de 
proposer diverses solutions.



Développement de l’économie circulaire au sein des entretprises générales :  
le défi du changement d’échelle 43

CONCLUSION
Afin de répondre au mieux aux attentes des maîtrises d’ouvrage, bailleurs 
sociaux et promoteurs immobiliers, les entreprises générales n’ont d’autres 
choix que d’adapter leurs pratiques. 

En phase commerciale, la réponse à l’appel d’offre doit tenir compte de 
la volatilité des gisements concernant l’engagement sur les quantités 
et le planning. Le chiffrage des solutions doit inclure les coûts de dépose, 
transport, requalification et remise en œuvre. Le bon chiffrage dépend de la 
bonne prise en compte de tous ces facteurs.

En phase études, la recherche de gisements est l’affaire de tous : la MOA, la 
MOE et l’entreprise générale avec l’aide de ses partenaires. Les cureurs ont 
également une vision exhaustive des différents gisements sur le territoire.  
Les parties prenantes du projet doivent s’accorder sur un processus 
de validation qui comportera plusieurs jalons anticipés, ainsi que des 
documents supports.

En phase de consultation des sous-traitants, les sujets réemploi doivent 
être communiqués et expliqués. Un accompagnement par l’entreprise 
générale est nécessaire, notamment pour la recherche de gisements et 
le bon déroulement des opérations. La contractualisation doit expliciter les 
responsabilités de chacun et le but à atteindre.
Les achats constituent un levier dans la massification des pratiques, 
notamment par la signature de contrats-cadres pouvant prendre différentes 
formes.

Enfin, pour mener à bien les différents travaux en phase d’exécution, il est 
nécessaire d’adapter l’organisation du chantier. Pour ce faire, la formation 
des équipes et des partenaires, appuyée par la création d’un poste 
spécifique à la gestion du réemploi sur le chantier et la bonne gestion du 
stockage permettra la démocratisation des pratiques liées aux sujets du 
réemploi.
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La mise en œuvre de matériaux issus du réemploi et de la réutilisation 
constitue une piste clé du secteur du bâtiment pour optimiser l’utilisation des 
ressources, la réduction des déchets et des émissions de gaz à effet de serre. 
La RE2020, les différentes politiques climat des acteurs de la construction, 
sans oublier la crise des matériaux, favorisent le changement d'échelle de 
cette pratique abandonnée après-guerre au profit de l'industrialisation du 
secteur bâtimentaire.

Plusieurs maîtrises d’ouvrage ont saisi l’enjeu de l’économie circulaire : les 
prescriptions de matériaux issus du réemploi ou de la réutilisation florissent. 
C'est une première avancée, qui est malheureusement encore vue comme 
un frein dans la réalisation des travaux, avec peu de retours d'expérience.

Afin de pérenniser leur activité, il est indispensable que les entreprises 
générales de construction adaptent leur fonctionnement face aux sujets 
d’économie circulaire prégnants. Le but de cette étude est d'identifier et 
apporter des éléments de réponse aux problématiques qui apparaissent en 
phases commerciale, études et exécution au sein des entreprises générales : 
de la réponse à l’appel d’offre, en passant par les approvisionnements 
(achats et contractualisation) jusqu’au chantier (logistique, stockage, mise 
en œuvre, répartition des rôles).

Comment alors adapter les procédés des entreprises générales face à 
l'augmentation des demandes en matériaux réemployés de la part des 
maîtrises d'ouvrage ?


